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4.2.21.D
Si des brouillages préjudiciables sont causés par une assignation figurant dans le Plan conformément au § 4.2.21.A à une assignation inscrite dans le Fichier de référence qui était à la base du désaccord, l'administration utilisant l'assignation de fréquence inscrite dans le Plan au titre du § 4.2.21.A doit, dès qu'elle en est informée, éliminer immédiatement ces brouillages préjudiciables.

4.2.22
Toute administration peut, à n'importe quel stade de la procédure décrite ou avant d'appliquer cette procédure, demander l'assistance du Bureau.

4.2.23
Les dispositions pertinentes de l'Article 5 sont appliquées lors de la notification d'assignations de fréquence au Bureau.

4.2.24
Annulation d'une assignation de fréquence

Lorsqu'une assignation de fréquence conforme au Plan pour la Région 2 n'est plus nécessaire, qu'il s'agisse ou non des conséquences d'une modification, l'administration concernée en informe immédiatement le Bureau. Celui-ci publie ce renseignement dans une Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC et supprime l'assignation en question du Plan pour la Région 2.

4.2.25
Exemplaire de référence du Plan pour la Région 2

4.2.25.1
Le Bureau tient à jour un exemplaire de référence du Plan de la Région 2, y compris l'indication des marges de protection globales équivalentes de chaque assignation, en tenant compte de l'application de la procédure décrite dans le présent Article. Cet exemplaire de référence contient les marges de protection globales équivalentes résultant du Plan, telles qu'elles ont été établies par la Conférence de 1983, et celles résultant de toutes les modifications apportées au Plan à la suite de l'application satisfaisante de la procédure de modification décrite dans le présent Article.

4.2.25.2
Une version mise à jour du Plan pour la Région 2 est publiée par le Secrétaire général lorsque les circonstances le justifient.

APPENDICE  30A  (CMR‑2000)

Dispositions et les Plans et Listes1 des liaisons de connexion associés du service 
de radiodiffusion par satellite (11,7-12,5 GHz en Région 1, 12,2-12,7 GHz 
en Région 2 et 11,7-12,2 GHz en Région 3) dans les bandes de 
fréquences 14,5-14,8 GHz2 et 17,3-18,1 GHz en Régions 1 et 3, 
               et 17,3-17,8 GHz en Région 2     (CMR‑2000)
             ARTICLE  4     (CMR‑2000)
Procédures relatives aux modifications apportées au Plan des liaisons de connexion de la Région 2 et aux utilisations additionnelles 
dans les Régions 1 et 3

4.1
Dispositions applicables aux Régions 1 et 3
4.1.1
Une administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans les Listes des liaisons de connexion doit obtenir l'accord des administrations dont les services sont considérés comme défavorablement influencés, c'est-à-dire les administrations4:

a)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite qui figure dans le Plan des liaisons de connexion des Régions 1 et 3 avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
b)
des Régions 1 et 3 ayant une assignation de fréquence à une liaison de connexion figurant dans les Listes des liaisons de connexion ou pour laquelle des renseignements complets au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau des radiocommunications conformément aux dispositions du § 4.1.3, et dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou

c)
de la Région 2 ayant une assignation de fréquence, conforme au Plan des liaisons de connexion de la Région 2, ou pour laquelle des projets de modification de ce Plan ont été reçus par le Bureau conformément aux dispositions du § 4.2.6 à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque tombe à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet; ou
d)
de la Région 2 ayant dans la bande 17,8‑18,1 GHz une assignation de fréquence, inscrite dans le Fichier de référence, coordonnée ou en cours de coordination conformément aux dispositions du numéro 9.7 ou au § 7.1 de l'Article 7, à une liaison de connexion du service fixe par satellite (Terre vers espace) avec une station spatiale du service de radiodiffusion par satellite avec la largeur de bande nécessaire, dont une portion quelconque est située à l'intérieur de la largeur de bande nécessaire de l'assignation en projet.
4.1.2
Les services d'une administration sont considérés comme défavorablement influencés lorsque les limites indiquées dans l'Annexe 1 sont dépassées.

4.1.3
Toute administration qui envisage d'inscrire une assignation nouvelle ou modifiée dans les Listes des liaisons de connexion doit envoyer au Bureau, au plus tôt huit ans, mais de préférence deux ans au plus tard avant la date à laquelle l'assignation doit être mise en service, les renseignements pertinents énumérés dans l'Appendice 4. Une assignation inscrite dans les Listes des liaisons de connexion est considérée comme nulle si elle n'est pas mise en service au plus tard à cette date5.

4.1.4
Si les renseignements reçus par le Bureau au titre du § 4.1.3 sont jugés incomplets, le Bureau demande immédiatement à l'administration concernée les précisions nécessaires et les renseignements non fournis.

4.1.5
Le Bureau détermine, d'après l'Annexe 1, les administrations dont des assignations de fréquence sont considérées comme affectées. Il publie6, dans une Section spéciale de la Circulaire internationale d'information sur les fréquences (BR IFIC), les renseignements complets reçus au titre du § 4.1.3, ainsi que les noms des administrations défavorablement influencées, des réseaux du service fixe par satellite correspondants et des liaisons de connexion correspondantes et des assignations du service de radiodiffusion par satellite, selon le cas. Le Bureau envoie immédiatement les résultats de ses calculs aux administrations qui proposent l'assignation.

4.1.6
Le Bureau adresse un télégramme ou une télécopie aux administrations énumérées dans la Section spéciale de sa Circulaire BR IFIC en attirant leur attention sur les renseignements qu'elle contient et leur communique les résultats de ses calculs.

4.1.7
Toute administration qui considère qu'elle aurait dû figurer dans la publication mentionnée au § 4.1.5 ci-dessus demande au Bureau, dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication de la Circulaire BR IFIC pertinente et en donnant les raisons techniques à l'appui de sa demande, d'ajouter son nom à la publication. Le Bureau étudie ces renseignements sur la base de l'Annexe 1 et informe les deux administrations de ses conclusions. S'il approuve la demande de l'administration, il publie un addendum à la publication conformément au § 4.1.5.

4 	L'accord avec les administrations ayant une assignation de fréquence dans la bande 14,5�14,8 GHz ou 17,7�18,1 GHz à une station de Terre ou ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,7�18,1 GHz à une station terrienne du service fixe par satellite (espace vers Terre) ou ayant une assignation de fréquence dans la bande 17,3-17,8 GHz dans le service de radiodiffusion par satellite doit respectivement être recherché au titre du numéro 9.17, 9.17A ou 9.19.


5 	Les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) s'appliquent.


6 	Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les autres administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard 60 jours avant la date d'échéance, si le paiement n'a pas été effectué à cette date. Cette disposition a été identifiée en réponse à la Résolution 88 (Minneapolis, 1998) de la Conférence de plénipotentiaires et entrera en vigueur à une date que déterminera la prochaine Conférence de plénipotentiaires.
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